
COMMUNES

de la nécessité d'adopter le plus tôt possible des
mesures radicales pour assurer la reprise du
travail dans les houillères de l'Ouest et régler
les différends survenus entre les exploitants et
leurs ouvriers ; que le texte du présent vœu
soit transmis par télégramme au premier minis-
tre, sir Robert Borden, et au représentant de
Saskatoon a la Chambre des communes. Otta-
wa, ainsi qu'aux chambres de commerce de
l'Ouest, pour qu'il en soit délibéré.

(Signé) : W. P. Kirkpatrick,
Pr(sident.

J'espère que, dans le règlement die la ques-
tion, le Gouvernement tiendra compte de la
teneur de ce télégramme.

L'hon. M. HAZEN: Je crois qu'un sein-
blable télégramme a été adressé au pre-
inier ministre.

M. McCRANEY: Oui.

(La motion est adoptée et la séance est
levée à onze heures du soir.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

Présidence de l'hon. EDGA N. RHoDES.

Lundi, Il juin 1917.

La séan'ce est ouverte à trois heures.

DEPOTS DE RAPPORTS ET DOCUMENTS.

Par l'hon. J. D. HAZEN: Texte d'un
décret du conseil touchant la réglementa-
tion des allocations de famille pour la ma-
rine royale canadienne.

DEPOT D'UN BILL RELATIF AU SER-
VICE MILITAIRE.

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (pre-
mier ministre) demande à déposer un projet
de loi (bill n° 75) relatif au service mili-
taire.

Monsieur l'Orateur, la proposition de loi
que je présente aujourd'hui à la Chambre
ayant intéressé grandement le public, on me
permettra peut-être d'en exposer un peu
plus longuement qu'on n'a l'habitude de le
faire en pareil cas les dispositions, ainsi
que les circonstances qui l'ont fait naître.

Je rappellerai d'abord ce qui est survenu
il y a près de trois ans. Il serait oiseux de
faire un bien long examen des causes de la
guerre ou des mobiles qui l'ont inspirée. Il
ne fait doute pour personne que le but et
l'intention de l'Aflemagne étaient d'enlever
à la Belgique ses droits et ses libertés; d'é-
craser la France; de conclure une paix
quelconque avec la Russie; d'isoler l'En-
pire britannique, afin de pouvoir lui impo-

[M. iMcCraney.]

ser plus tard le sort de la France et de la
Belgique, et d'assurer ainsi à l'Allemagne
l'empire du monde. Dans ce but l'Allema-
gne a fait pendant près d'un demi-siècle les
préparatifs les plus énergiques et les plus
complets, et pour y donner suite, elle a mis
en oeuvre des procédés à ce point barbares
et révoltants, que l'humanité en a été épou-
vantée.

Il n'y a jamais eu de doute sur la résolu-
tion du Canada de faire son devoir. Notre
peuple était uni dans une volonté commune.
Les chefs de tous les partis se sont déclarés
dans les termes les plus nets et les plus
véhéments prêts à mener la guerre à bonne
fin, et à la couronner d'une paix durable.
Tout le monde comprenait que l'avenir de
la civilisation et de la démocratie était en
jeu.

Moins de six semaines après la déclaration
de la guerre, nous avions trente-trois mille
soldats complètement armés, bien entraînés
et parfaitement équipés, prêts à quitter nos
rives. Le 7 novembre 1914, notre effectif
autorisé était porté à trente mille hommes;
il fut porté à cent cinquante mille honnnes
en tout, le 8 juillet 1915, et à deux cent
cinquante mille, le 30 octobre 1915.

En 1915 et aussi en 1916, plusieurs déléga-
tions de toutes les parties du Canada sont
venues à Ottawa exposer la nécessité d'éta-
blir un service militaire obligatoire. Ils
ont exposé avec beaucoup de force les désa-
vantages du volontariat et le besoin de nou-
velles troupes. Me rendant compte des
difficultés possibles à rencontrer, j'ai fait
part privément de quelques-unes d'entre
elles aux membres les plus notables de ces
diverses délégations.

Le premier jour de janvier 1916, j'adressai
un message au peuple canadien, dans lequel
j'annonçais que nos forces autorisées al-
laient être portées à cinq cent mille houm-
mes. Voici ce que je disais dans ce mes-
sage:

Il faudra mi-esurer nos efforts futilis a Ia
grandeur du b soin.

Le décret <le circonstance a été rendu le
12 janvier 1916 et il a été déposé sur le bu-
reau de la Chambre. Pas une voix ne s'est
élevée au Parlement contre la décision que
le cabinet venait de prendre; rien n'a été
proposé contre cette décision et ýles crédits
nécessaires ont été unanimement votés.
)ans de nombreuses parties du pays, mon

message a été interprété comme un engage-
ment, mais ce n'est pas comnie tel qu'il a
été publié: c'était l'autorisation à renforcer
le corps expéditionnaire canadien. On a
cru toutefois que de la part du Gouverne-
ment, de la part du peuple de ce pays, c'é-


